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Comment  les  directions  départementales  de  l’Équipement  vivent-elles  l’annonce  de 
l’ambitieuse  politique  de  décentralisation  de  la  gestion  des  affaires  publiques  que  le 
gouvernement de Pierre Mauroy et son ministre de l’Intérieur et de la Décentralisation Gaston 
Defferre lancent en 1981? De quelle manière et dans quel contexte les mesures concernant 
plus spécifiquement leur futur statut et mettant en cause leur intégrité en tant organisations 
sont-elles formulées et reçues sur le terrain dès 1985? 
 
Ces questions sont loin d’être d’importance secondaire, ce pour au moins deux raisons que 
l’observation des réformes administratives en France met en lumière de façon récurrente. 
 
D’une part, les décisions prises au niveau gouvernemental ne déterminent guère à elles seules 
ce qui va se passer sur le terrain. La façon dont se déroule leur mise en œuvre ne reflète 
nécessairement  l’esprit  qui  animait  les  dirigeants  et  la  lettre  que  formulaient  les  textes 
officiels qui sont censés les traduire. Des logiques relativement autonomes structurent les 
fonctionnements  des  services  extérieurs  et  constituent  un  facteur  capital  de  leur  mode 
d’appropriation au quotidien.  Il n’y a pas d’un côté une phase noble, celle des jeux d’acteurs 
agissant  au  sommet  de  la  hiérarchie  et  des  actes  officiels,  et  d’un  autre  coté  une  phase 
roturière, celle des exécutants plus ou moins disciplinés. Les politiques de réforme ne sont pas 
réductibles à des discours que tiennent sur le moment ou ex post des acteurs centraux, à des 
textes officiels et à des événements se passant au sommet de l’État.  Elles résultent, au final, 
des  actes  des  services  extérieurs  (Mény  et  Thoenig  1989).  Encore  faut-il  les  prendre  au 
sérieux,  notamment  en  analysant  les  comportements  concrets  et  les  logiques  de 
fonctionnement sur le terrain qui est soumis à ces décisions
1.   
 
D’autre part, les services centraux des ministères peinent à peser sur les événements, par 
exemple  sur  le  contenu  d’une  politique  de  décentralisation  affectant  leur  domaine  de 
juridiction, s’ils ne peuvent, sinon s’appuyer sur le soutien, du moins compter sur la neutralité 
de leurs services extérieurs. Dit de façon plus abrupte, un ministère compte d’autant plus dans 
la concertation interministérielle et en tant qu’acteur politique qu’il bénéficie du poids et de la 
non-résistance de services extérieurs puissants. La relation entre le sommet parisien et la base 
territorialisée est moins asymétrique que ne le laisse supposer une lecture en termes de droit 
administratif pur. Tel est particulièrement le cas lorsque les services extérieurs disposent d’un 
quadrillage local fin et d’un capital de sympathie active de la part des représentants de ces 
territoires locaux (Dupuy et Thoenig 1985). 
 
Ces  deux  constats  récurrents  guident  le  questionnement  du  dossier  des  directions 
départementales de l’Équipement et de la décentralisation des années 1980. 
 
1.  Un centre pris à revers. 
                                                 
1  Les  informations  sur  lesquelles  s’appuie  la  présente  contribution  proviennent  d’une  somme 
d’enquêtes  par  interviews  et  par  observations  réalisées  dans  le  cadre  de  recherches  de  nature  
sociologique. La première étude a été effectuée entre 1967 et 1968, à l’occasion de la fusion des 
services  ordinaires  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  directions  départementales  de  la  Construction 
(Thoenig et Friedberg 1969).  La deuxième a été réalisée fin 1973, une réflexion étant alors en cours 
au niveau du gouvernement pour déconcentrer un  certain nombre de  compétences  au bénéfice du 
niveau départemental (Crozier et Thoenig 1976). La troisième sera conduite au printemps de l’année 
1983, son but étant d’observer le vécu et les attentes des DDE face à la décentralisation. Par ailleurs 
des enquêtes complémentaires ont été réalisées à la fin des années 1980 dans les DDE. Enfin il a été 
possible de suivre en temps réel le travail et les initiatives des services centraux du ministère entre 
1985 et 1992.    3 
 
Un premier constat massif en 1981 et en 1982 concerne le degré d’anticipation très faible dont 
font preuve tant les services extérieurs – on y reviendra plus en détail dans la section 2 – que 
les services centraux de ce qu’on appellera en simplifiant les acteurs en charge de  l’appareil 
territorial de l’Équipement.  Cet ensemble subit l’événement qu’est la décentralisation. Rares 
sont les groupes et les responsables de l’Équipement qui en imaginaient la soudaineté brutale 
et la vigueur affichée par le gouvernement issu des élections présidentielle et parlementaire du 
printemps de 1981. Presque tout le monde se sent pris par surprise.  
 
Cette surprise est vécue comme plutôt embarrassante sinon désagréable. Elle se traduit par de 
la résignation. Le coup de tonnerre laisse de nombreux responsables passifs, abattus, quasi-
tétanisés.  Quelques très rares responsables tentent sur le moment d’imaginer comment leur 
administration  devrait  réagir  et  se  positionner  par  des  réponses  ou  des  propositions.  En 
majorité les postures sont attentistes. Car on n’imagine pas très bien où tout cela conduira et 
avec quelles implications pour l’appareil de l’Équipement. Ce flou subsiste au moins un sinon 
deux ou trois ans. Néanmoins le climat social reste relativement calme tant à la base que chez 
les cadres supérieurs et dirigeants.  
 
Un deuxième constat concerne plus spécifiquement les ingénieurs des Ponts et Chaussées, qui 
forment le noyau dur des cadres dirigeants de l’Équipement à l’époque. Leurs réactions, vécus 
et interprétations de la décentralisation en tant qu’enjeu sont très divers. En fait ce corps est 
polymorphe,  ce  que  révèlent  ses  réactions  face  à  la  décentralisation.  Ses  membres  ne 
partagent pas les mêmes visions de leur vocation de base en tant que corps, ni les mêmes 
horizons personnels en termes d’investissement de carrière et d’intérêts professionnels.  Ils ne 
paraissent  donc  pas  en  mesure  de  se  mobiliser  en  tant  que  collectif  organisé  derrière  un 
leadership commun. Ils ne partagent pas un même affectio societatis. Et les clivages internes 
se réfèrent à bien autre chose que la seule décentralisation. Trois sensibilités majeures sont 
identifiables à l’annonce des réformes engagées au printemps 1981.  
 
Une première sensibilité considère que la décentralisation n’est pas quelque chose en soi de 
nécessairement négatif. En fait, ses tenants montrent une assez forte indifférence à son égard. 
Les  implications  qu’elle  est  susceptible  d’avoir  pour  les  services  territoriaux  et  les 
portefeuilles d’activités en matière de génie public ne constituent pas une priorité de leurs 
soucis et de leur attention. Car, à leurs yeux, le vrai champ de bataille pour le corps des IPC se 
situe  ailleurs : au niveau central de l’appareil d’État, loin de la boue du terrain, et dans les 
postes  de  direction  des  entreprises  publiques  et  privées.  Cette  sensibilité  est  nettement 
cosmopolite  dans  sa  vision  du  monde  et  des  belles  carrières.  Elle  considère  que  le  fait 
d’occuper un premier poste en direction départementale de l ‘Équipement peut à la limite 
servir  de  période  d’apprentissage,  mais  qu’il  ne  faut  pas  s’y  attarder  et  qu’il  vaut  mieux 
monter dans les services centraux à Paris, voire sortir du carcan de l’Équipement dès que 
possible.  Qui  plus  est,  le  ministère  ne  suscite  pas  un  sentiment  de  grande  loyauté.  Cette 
sensibilité élitiste a comme référence implicite le putsch qu’avaient opéré de Jeunes Turcs sur 
la direction de leur corps au début des années 1960 et dont une expression administrative avait 
été la fusion des services s’occupant de la construction, du logement et de l’urbanisme suite à 
la création en janvier 1966 du ministère de l’Équipement. Même si leurs figures de proue sont 
entre-temps passées dans les entreprises ou dans des organismes comme la Caisse des Dépôts, 
elle  reste  présente  dans  le  milieu  corporatif  administratif  à  travers  quelques  héritiers  qui 
continuent à prendre comme référence la création d’un Grand Corps élitiste, ce  à l’image des 
ingénieurs des Mines,  pour ne pas parler des Enarques.  
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Une deuxième sensibilité, elle aussi portée par des polytechniciens, voit la décentralisation 
plutôt  d’un  bon  œil.  On  pourrait  qualifier  nombre  de  ses  partisans  comme  étant  des 
réformateurs  de  politiques  publiques.  Ils  ne  sont  pas  spécialement  préoccupés  par  la 
décentralisation et ses implications pour l’appareil technique et administratif de l’Équipement. 
Ils pensent qu’il y existe bien d’autres priorités à traiter, dont celle d’aider le gouvernement et 
les ministres, dont certains se sentent proches, à énoncer et à gérer des politiques de fond. 
L’action à teinture corporative n’est guère leur tasse de thé sur le moment. Ils se sentent 
d’abord et avant tout attirés par un travail de haut fonctionnaire au niveau central. Ces IPC 
manifestent une forte envie de faire carrière dans le périmètre de l’Équipement, et non pas en 
priorité  dans  le  secteur  privé  ou  même  dans  les  entreprises  publiques.  Une  figure 
emblématique en est le directeur du personnel – qui deviendra directeur de cabinet du ministre 
- sous les premiers gouvernements de gauche en 1981. Il avait pris une part active dans le 
cadre  du  club  Jean  Moulin  à  une  réflexion  pionnière  et  courageuse  en  matière  de 
décentralisation du gouvernement des affaires publiques en France. 
 
Une troisième sensibilité est nettement plus dubitative sinon déconcertée et sur le qui-vive. A 
écouter ses tenants, l’avenir serait plombé par les menaces de démantèlement du monopole de 
l’Équipement,  ce  par  le  transfert  de  larges  pans  de  ressources  et  de  compétences  aux 
collectivités locales. La tonalité qui domine ici est le pessimisme, d’autant plus qu’aucune 
alternative  n’est  disponible  dans  les  cartons  qui  pourrait  être  recevable  publiquement  ou 
politiquement  compte  tenu  du  climat  ambiant,  et  qu’on  ne  voit  pas  très  bien  jusqu’où  la 
dynamique de la décentralisation est susceptible de conduire les mutations et les appétits des 
élus territoriaux. Cette sensibilité est présente à Paris mais aussi dans les services extérieurs. 
Elle réunit plutôt des ingénieurs non issus de l’École Polytechnique, soit « sortis du rang ». 
Elle est portée par une coalition subtile entre des modernistes de la gestion administrative de 
l’appareil de l’Équipement, présente notamment à la direction du Personnel de l’Équipement 
avant  la  décentralisation,  et  des  expressions  plus  corporatives  portées  notamment  par  les 
ingénieurs  des  Travaux  Publics  de  l’État.  Elle  ne  veut  pas  voir  s’étioler  les  services  et 
compétences de l’Équipement au niveau territorial alors même que les polytechniciens du 
corps des IPC n’y occupent plus la majorité des fonctions de direction, n’éprouvant plus guère 
d’attrait  pour  s’occuper  de  routes  et  de  permis  de  construire.  On  pourrait  qualifier  cette 
troisième sensibilité comme une sensibilité territorialiste et localiste. L’identité et la légitimité 
découlent d’un métier dont le service des territoires et de leurs représentants électifs constitue 
la marque distinctive. Plus encore qu’à l’Équipement comme ministère, c’est à l’appareil des 
directions  départementales  et  des  subdivisions  qui  quadrille  la  France  profonde  qu’ils  se 
sentent viscéralement attachés. Le réseau routier, les parcs et les subdivisions constituent leur 
ligne Maginot. Les territoriaux ou localistes ne tiennent pas à voir disparaître une position 
qu’ils viennent de conquérir par les réorganisations menées entre 1966 et 1980.  L’essentiel 
est sinon de garder un monopole du moins une double fonction, au service de l’État et en 
même temps au service des collectivités locales. Le sort de l’Équipement comme ministère, 
sauf celui de la direction du Personnel, n’est pas leur enjeu majeur. L’espace métropolitain et 
l’aménagement  du  territoire,  y  compris  les  services  de  l’Équipement  s’en  occupant,  ne 
figurent pas au nombre de leurs priorités. 
 
Les  événements  démontrent  qu’il  faudra  attendre  1984  avant  que  les  localistes  fassent 
entendre leur voix de manière forte et publique.  Certes la lutte pour préserver l’unité de 
l’appareil d’État le plus longtemps possible mobilise surtout les IPC non issus de l’École 
Polytechnique qui se reconnaissent dans la troisième sensibilité évoquée ci-dessus. Cependant 
elle  rejoint  un  souci  que  semblent  progressivement  partager  des  ingénieurs  des  Ponts  et 
Chaussées  ne partageant pas leur vision. Car la stratégie de conquête de postes dans la haute   5 
administration à laquelle aspirent et dont rêvent des ingénieurs de la première et même de la 
deuxième sensibilité tarde à porter ses fruits. La concurrence est rude, de la part des Grands 
Corps issus de l’ENA, mais aussi de la part d’autres corps issus de la botte de Polytechnique. 
Ainsi le nombre d’ingénieurs des Ponts exerçant une fonction de direction en administration 
centrale tombe de 15 en avril 1981 à 10 en décembre 1983. La conquête des palais de la 
République  ne  ressemble  pas  à  une  promenade  de  santé  corporative.  Une  double 
préoccupation se fait petit à petit jour qui anime les uns  et les  autres : éviter que ne se 
dégrade  la  compétence  technique  de  l’appareil  d’État  en  matière  de  génie  civil  et 
d’aménagement urbain, éviter les doublons entre services de l’État et services des collectivités 
locales. Comment tracer des limites à un transfert massif au profit des services propres des 
collectivités territoriales, notamment des conseils généraux ?  
 
Des idées de solutions germent, sans pourtant faire l’unanimité. Une divergence assez radicale 
s’installe progressivement entre le cœur historique du corps des IPC – notamment représenté 
par leur association professionnelle – et  la direction du Personnel du ministère.  
 
C’est ainsi que des cercles proches de l’association des ingénieurs des Ponts et Chaussées, qui 
expriment plutôt l’opinion des polytechniciens, explorent une piste qui serait de transformer 
l’appareil territorial d’État que constituent les directions départementales et les subdivisions 
en un établissement public dont le préfet serait  le commissaire et le président du conseil 
général le président. Cette association professionnelle et parisienne, relativement discrète et 
peu active au départ, va nouer des contacts de confiance mutuelle avec Pierre Salvi qui anime 
l’association des présidents de conseils généraux.  
 
Or  cette  piste  est  refusée  et  activement  combattue  par  des  ingénieurs  de  la  troisième 
sensibilité. Ils ne veulent céder à tiers aucun bout de terrain des services de l’Équipement.  Au 
milieu des années 1980, sous l’influence de tenants de la troisième sensibilité, la direction  du 
Personnel ne pousse pas, c’est un euphémisme, à une réflexion sur l’avenir des directions 
départementales qui s’appuierait sur l’association des présidents de conseils généraux en tant 
que représentante privilégiée des départements. Le président de cette dernière, de son côté, ne 
porte pas dans son cœur cette même direction du Personnel qu’il accuse de vouloir faire 
capoter la partie de la décentralisation concernant les transferts de compétences exécutives.  
  
Il faut noter au passage que le milieu de l’Équipement, à Paris et sur le terrain, raisonne 
surtout en termes de département et de  commune, alors qu’il sous-estime quelque peu le 
niveau régional et l’espace des agglomérations urbaines. En fait, et depuis les textes de mars 
1964  créant  des  missions  régionales,  des  préfets  régionaux  et  des  CODER,  la  question 
régionale embarrassait l’appareil territorial de l’Équipement. Sauf en région parisienne, « les 
Ponts et Chaussées se comportent comme une poule devant un couteau », pour reprendre un 
propos tenu par un haut responsable de l’Équipement en 1982.  
 
Un  troisième  constat  est  que  le  niveau  politique  ou  gouvernemental  se  préoccupe  avec 
prudence du sort de l’appareil territorial de l’Équipement  même si Gaston Defferre les inclut 
dans  la  liste  des  services  transférables  en  tout  ou  en  partie  aux  conseils  généraux.  Cette 
prudence a plusieurs raisons. L’une majeure, concerne le risque social et le bruit politique que 
pourraient entraîner un tel démantèlement, notamment de la part des personnels des parcs et 
des subdivisions, fortement syndiqués et bien implantés par ailleurs dans la vie locale. Les 
ministres de référence jouent l’esquive. Roger Quilliot applique avec discipline la politique 
gouvernementale. Il n’est ni frein ni moteur quant au statut futur des services extérieurs.  S’il 
a sous son autorité la Direction du Personnel, il est attentif au fait qu’il n’y ait pas de vague   6 
sociale. Il est aussi davantage préoccupé par des enjeux de contenu de politiques publiques 
comme, par exemple, le logement et la préparation d’une loi le concernant. L’arrivée de Paul 
Quilès au ministère va, on le soulignera plus avant, coïncider avec une mutation progressive 
du climat interne, les textes législatifs précisant les cadres de la décentralisation prenant forme 
au Parlement.  
 
En attendant, le temps passe. Et le train des textes de la décentralisation discutés et votés par 
le parlement avance sans que l’on note un lobbying vraiment agressif et un discours univoque 
des cadres de l’Équipement, notamment comme j’avais pu le constater en suivant en direct au 
Sénat  l’élaboration et le débat du titre 3 concernant les personnels territoriaux. « On dirait 
que les Ponts et Chaussées sont aux abonnés absents….tant pis pour eux et tant mieux pour 
nous », commente un des chefs de file politiques des conseils généraux. Pourtant le titre 3 
n’est pas anodin. Car il creuse les fondations de la nouvelle fonction publique territoriale. Par 
arrogance ou par préjugé, tout semble indiquer que l’Équipement ne mesure pas exactement la 
portée que revêt cet événement. Très rares sont ses responsables qui sont prêts à croire que les 
départements, mais aussi les régions et les villes, vont à marche rapide, se doter de cadres 
techniques et administratifs de grande valeur, offrir des possibilités de carrière attrayantes et 
des  fonctions  de  grand  intérêt  professionnel.  Le  repoussoir  que  constituait  jusque-là  la 
fonction  territoriale,  assimilée  par  les  personnels  des  Ponts  et  Chaussées  aux  services 
vicinaux, au clientélisme le plus électoraliste et à la technicité la plus rustique, empêche de 
voir l’avenir qui se dessine.  
 
 
2.  Les services extérieurs en transition difficile. 
 
Les services extérieurs trouvent le temps long et l’attente angoissante quant à leur sort futur. 
Ils sont aussi pris entre de multiples feux.  
 
La deuxième partie des années 1980 et le début des années 1990 vont révéler combien il est 
mal aisé pour les directions départementales de l’Équipement  de résister en se contentant de 
faire le gros dos, d’espérer que l’orage passe, faute de pouvoir offrir une alternative à la fois 
réaliste sur le fond, mobilisatrice en interne et  crédible sur la scène publique extérieure. Car 
le contexte externe ne laisse pas beaucoup d’espace de manœuvre.  
 
La décentralisation est une cause bien reçue aussi par les milieux politiques, de gauche mais 
aussi  par  ceux  de  droite,  en  particulier  à  la  suite  des  élections  cantonales  de  1983  que 
l’opposition  gagne.  Qui  plus  est,  elle  bénéficie  d’une  grande  popularité  dans  l’opinion 
publique et suscite un réel espoir chez les « forces vives ».  
 
En deuxième lieu, la technique de coup d’État utilisée par le ministre de l’Intérieur et de la 
Décentralisation désarçonne. Elle combine l’effet de surprise, un pari sur les effets de halo et 
le  passage  en  force,  dont  les  mesures  prises  dès  juin  1981  concernant  le  transfert  des 
ressources gérées par le préfet pour le compte du conseil général donnent le ton (Thoenig 
1985). L’Équipement est prisonnier d’un fait accompli légitime. 
 
En troisième lieu, l’Équipement n’a pas une cause à défendre qui soit très populaire et facile à 
justifier. Car le vieux poncif de l’arrogance des Ponts et Chaussées, notamment en matière 
routière, lui reste collé à la peau et symbolise parfois l’emprise monopolistique de l’Etat et de 
ses administrations. Cette image se confirme à la lecture d’enquêtes d’opinion réalisées auprès   7 
des forces vives régionales et locales, de même qu’auprès des élus urbains et départementaux. 
Le rapport Aubert de 1977 déjà en soulignait l’ampleur.  
 
Un quatrième handicap tient à l’absence d’alliés puissants dans le camp des élus, les grands 
notables cumulants, notamment régionaux et métropolitains, qu’ils soient de gauche ou de 
droite, étant les bénéficiaires et acteurs de la décentralisation. Les petits notables, notamment 
en milieu rural, ces alliés du quotidien des subdivisionnaires, tardent pour leur part à réagir.  
 
Par ailleurs l’arrivée aux commandes d’un gouvernement de coalition de gauche n’est pas un 
atout. Car les sympathies des fonctionnaires en place à l’Équipement, tant à Paris que dans les 
services extérieurs, penchent plutôt du côté de la majorité présidentielle au pouvoir.  
 
Enfin, on constate un désarroi dans les rangs des personnels quant à la moindre appétence que 
manifesteraient les polytechniciens, cette figure de proue identitaire, pour le service territorial. 
Ce  regret  corrobore  les  conclusions  d’une  enquête  que  j’avais  faite  par  interviews  d’une 
quarantaine de jeunes corpsards en dernière année de scolarité ou venant de prendre un poste 
en administration. Une large majorité ne voulait pas se lancer dans une carrière territoriale, 
qu’il  se  représentait  même  comme  un  véritable  repoussoir  (Thoenig  et  Filliol  1988). 
Curieusement,  lorsque  je  rendis  compte  des  résultats  à  des  cercles  d’ingénieurs  de 
l’Équipement, je notai peu de regrets chez leurs aînés polytechniciens et même des sourires 
sous-entendus chez quelques non-polytechniciens. 
 
Il est aussi d’autres raisons, moins liées à la conjoncture de la décentralisation lancée en 1981, 
qui  expliquent  les  difficultés  de  l’Équipement,  de  ses  personnels  et  de  son  organisation 
territoriale, à négocier le virage de  façon plus proactive. Elles sont un héritage direct des 
deux décennies précédentes, longue période qui n’avait pas été tranquille et qui les avait 
marqués. Trois fait stylisés méritent plus particulièrement attention. 
 
Une  progressive  perte  de  confiance  concerne  la  solidité  et  la  permanence  du  modèle 
organisationnel au service duquel les cadres territoriaux opèrent. L’effervescence relativement 
triomphante et le moral élevé existant dans la foulée de la fusion de 1966 se sont érodés. Des 
doutes apparaissent progressivement au sein des services tout au long des années 1970. 
 
Un sentiment de difficulté sourd quant à la possibilité d’opérer l’intégration des nouveaux 
espaces métropolitains et de la gestion de l’espace construit, de les rendre compatibles avec 
les savoir-faire et les modes opératoires propres au génie civil classique. Car ce qu’on pensait 
aisé à accomplir s’avère moins évident à réaliser que ce qui était anticipé. Travailler de façon 
horizontale et pluridisciplinaire ne va pas de soi. Beaucoup de cadres territoriaux trouvent que 
cette horizontalité est une mode imposée par Paris et qui passera bien un jour ou l’autre. 
Quelques-uns en contestent radicalement l’utilité pour une action efficiente et efficace. 
 
Enfin de nombreux cadres moyens et dirigeants se rendent compte, à tort ou à raison, combien 
lente et déstabilisante est la complexité des parties prenantes présentes dans de nombreux 
domaines et à divers niveaux territoriaux. Il ne suffit plus, pour bien administrer, d’appliquer 
la recette magique qu’était le dialogue direct et privilégié  avec le maire et le fait d’avoir 
l’oreille du président du conseil général. Toutes sortes de partenaires sont désormais présents 
autour des tables de jeux, du préfet aux associations d’usagers, des communautés urbaines aux 
régions administratives. Gérer du territorial consiste à gérer un environnement politique et 
social  de  plus  en  plus  imprévisible,  que  les  arguments  techniques  ne  suffisent  pas  à 
convaincre, ce même à l’aide de subventions étatiques.    8 
 
Il serait exagéré de parler de crise. Certes on garde l’espoir qu’il sera possible de s’en sortir 
sans trop de casse, en jouant sur le capital relationnel et d’image dont on croit disposer, en 
particulier auprès du public des élus municipaux hors des grandes agglomérations, et en se 
calant sur une expertise de généraliste sachant fournir des solutions par la combinaison de son 
bon sens technique et de son savoir faire procédural et administratif. Néanmoins, en l’espace 
de moins de quinze ans, soit depuis la fin des années 1960, beaucoup aura changé au cœur de 
l’appareil territorial.  
 
Il faut ajouter qu’à l’orée des années 1980, les services de l’Équipement sortent d’une période 
au cours de laquelle ils n’avaient pas été ménagés. Rien que sous Michel d’Ornano, plusieurs 
sujets qui dérangent avaient été mis sur le tapis. Il était ainsi question de supprimer tout 
intéressement des personnels pour les travaux réalisés pour le compte des communes. Il était 
demandé  de  mettre  en  équivalence  les  barèmes  de  facturation  avec  ceux  du  secteur  de 
l’ingéniérie privée ou encore de  remplacer le terme de subdivision par celui d’agence. Le 
ministre  manifestait  une  attention  jugée  un  peu  trop  opportuniste  politiquement  ou 
franchement dangereuse, par exemple par son appel à la concertation avec les associations du 
cadre  de  vie  et  par  son  souci  des  dimensions  de  respect  de  l’environnement.  Néanmoins 
l’espoir était que la direction du Personnel veillerait au grain et que, ayant abandonné un style 
lointain ou même hautain de relation avec les troupes au profit par exemple de tournées de 
son directeur sur le terrain, l’orage passerait. Tout au plus faudrait-il que les cadres dirigeants 
des  DDE  acceptent  en  retour  de  s’impliquer  personnellement  pour  rendre  la  gestion  des 
services un peu plus moderne et beaucoup plus active.   
 
L’appareil territorial de l’Équipement, le fait est souvent et à juste titre souligné, se trouve 
confronté  à de spectaculaires et rapides transformations plus globales (Duran et Thoenig 
1996).  
 
L’exode rural, le baby boom et le développement économique accéléré corrèlent avec une 
différenciation  accrue  des  territoires,  de  leurs  besoins  de  services  publics  en  termes 
d’infrastructures, mais aussi de la nécessaire coordination horizontale entre les politiques et 
interventions  sectorielles  des  autorités  publiques  et  plus  largement  de  leur  gouvernance. 
L’émergence de la question métropolitaine symbolise ce changement. L’État n’est pas inerte, 
notamment par ses subventions et par le rôle renforcé de son administration préfectorale. 
 
D’autre part, l’industrie de l’ingéniérie est en pleine transformation. Les savoirs techniques se 
multiplient et se spécialisent. De nouvelles disciplines émergent, en sciences de l’ingénieur 
comme en sciences économiques et sociales appliquées. Des opérateurs publics de grande 
taille, concurrents qui manifestent un solide appétit – liés par exemple à la Caisse des Dépôts - 
et des entreprises privées puissantes dotées de bureaux d’études, de moyens opérationnels et 
de  sources  de  financement  propres,  couvrent  désormais  un  spectre  souvent  large  de 
compétences d’aménagement.  
 
Enfin,  des  groupes  sociaux  nouveaux,  notamment  des  cadres  professionnalisés,  ne  se 
reconnaissent  plus  totalement  dans  la  façon  dont  les  affaires  publiques  locales  sont 
gouvernées par les notables locaux, en particulier en ce qui leur sensibilité au cadre de vie et à 
l’environnement.    
 
Les Ponts et Chaussées, puis l’Équipement, ne seront pas restés inertes, cantonnés dans la 
résistance  des  matériaux,  les  infrastructures  routières  et  le  génie  civil  généraliste.  Les   9 
initiatives  se  multiplient  de  la  part  des  services  centraux  aussi  bien  dans  les  services 
extérieurs, qui vont de la déconcentration des permis de construire à la création des GEP.On 
peut s’interroger sur le fait de savoir si ces initiatives endogènes ne restaient pas un peu 
dérisoires,  et  si  l’ouverture  au  nouveau  monde  des  territoires  et  de  leurs  habitants  était 
réellement  appropriée  par  le  cœur  de  l’appareil  territorial.  Par  exemple,  le  pari  que  la 
déconcentration serait l’étape intermédiaire pour passer à la décentralisation paraît avec le 
recul fortement sujet à caution. Malgré quelques succès spectaculaires, la relative lenteur et la 
portée assez limitée d’un concept novateur comme celui du GEP, qui fut créé lors de la fusion 
de  1966,  méritent  attention.  Créer  des  services  fonctionnels  d’études  et  d’intégration  se 
heurtait à bien autre chose, soit à un référentiel, une sorte de logiciel cognitif, un état d’esprit, 
une culture de ce qu’est la bonne organisation au quotidien sur le terrain. Une relecture des 
interviews et observations fines réalisées quelques années avant la décentralisation puis dans 
les premiers mois de 1983, suggère une permanence plus qu’une mutation de ces façons 
identitaires de penser la bonne solution et de légitimer les comportements jugés adéquats ou 
appropriés à « nous les gens des DDE ». Trois traits sont saillants à propos de ce que devait 
être aux yeux de ses cadres un monde normal de l’Équipement au service du bien public. Ils 
se combinent pour donner naissance à une logique d’action fondamentalement productiviste 
alors même que le ministère devient plus régulationniste.  
 
En  premier  lieu,  l’efficience  et  l’efficacité  impliquent  le  maintien  d’une  assez  forte 
polyvalence  au  bénéfice  de  cellules  disposant  d’une  grande  autonomie  dans  le  cadre  de 
juridictions géographiques distinctes les unes des autres. On notera que, entre les années 1960 
et  le  début  des  années  1980,  ce  cadre  est  progressivement  passé  du  niveau  de  la  ou 
subdivision au niveau de la direction départementale,  ceci n’empêchant pas par ailleurs la 
subdivision de se voir attribuer de nouvelles compétences déconcentrées. 
 
En deuxième lieu, le portefeuille relationnel et le capital de confiance dont il faut disposer 
auprès des élus locaux sont les deux leviers essentiels. On notera à cet égard que les mesures 
de décentralisation de 1981 à 1984, qui excluent toute modification de la carte communale, 
contribuent à ne pas entamer l’espoir que le tissu local classique à la base fasse problème.  
 
En troisième lieu, les élus locaux sont présumés avoir tout intérêt à faire appel à un service de 
l’État de proximité. Mes relectures d’interviews montrent que, encore en 1983, l’expérience 
de la vicinalité, soit de son échec, et pourtant vieille de plusieurs décennies voire d’un siècle,  
sert d’argument ou de bonne raison pour ne pas croire la partie perdue. Mieux vaut être local 
en restant service de l’État qu’en étant local en devenant un service rattaché à une collectivité 
locale.  
 
Si en 1983, le pessimisme s’est installé, comme noté plus haut, il s’accompagne aussi de trois 
phénomènes relativement nouveaux au sein des DDE. 
 
Un sentiment d’amertume se manifeste à l’égard des services centraux du ministère, leurs 
dirigeants  ne  paraissant  pas  s’être  souciés  de  façon  prioritaire  et  jusque-là  du  sort  des 
directions départementales, des parcs et des subdivisions. Ce fait contraste avec le passé, 
notamment  avant  1977-78,  où  le  mode  de  gouvernement  par  la  distance  qu’adoptait  le 
ministère ne suscitait guère de critiques localement. Les DDE s’arrangeaient volontiers d’un 
ministère majestueux et coupé du terrain.  
 
Par  ailleurs,  un  réel  rapprochement  s’opère  entre  les  cadres  dirigeants  des  DDE  et  leurs 
troupes,  ceux-là  se  sentant  plus  solidaires  de  celles-ci,  face  à  une  communauté  de  destin   10 
incertaine. Les relations humaines un peu distantes que l’on observait encore dans les années 
1960 entre les grands chefs du chef-lieu du département et les équipes situées tant dans les 
bureaux que sur les chantiers se dégèlent quelque peu. On notera en même temps que ce 
rapprochement ne gomme pour autant pas des nuances significatives quant à la vision de 
l’avenir  qui  est  privilégiée.  Une  proportion  importante  de  cadres  moyens  et  dirigeants 
souhaite  préserver  une  direction  départementale  qui  soit  placée  sous  la  tutelle  de 
l’Équipement. Rares et courageux sont ceux qui se déclarent prêts à rejoindre les services des 
conseils généraux. Une proportion forte de personnels d’exécution, en particulier dans les 
parcs, privilégie un service unifié de l’État et des conseils généraux.   
 
Enfin on constate relativement peu d’action de lobbying des personnels des DDE auprès des 
élus locaux, au contraire de ce qui se passera beaucoup plus tard aux Finances quand les 
cadres  des  trésoreries  rameuteront  ouvertement  les  élus  ruraux  pour  s’opposer  à  des 
fermetures. Les ingénieurs de l’Etat se sentent un peu isolés et sans projet. 
 
 
3.  Le temps des réformes administratives 
 
Dès  1985  le  train  de  la  décentralisation  était  sur  les  rails.  Il  l’était  avec  des  conditions 
relativement mal engagées pour les DDE, même si, dans le détail de la répartition des tâches, 
la défense de l’unicité des services extérieurs paraissait encore jouable, ne serait-ce qu’en 
faisant  le  pari  que  freiner  habilement  l’évolution  pourrait  permettre  de  trouver  des 
arrangements ultérieurs moins défavorables à l’Équipement.  
 
A Paris, le front commun que forment les ingénieurs de sensibilité territoriale revenus aux 
affaires à la direction du Personnel et les leaders syndicaux réussit à limiter la casse, après de 
chaudes  alertes.  Seule  une  portion  fort  modeste  des  services  territoriaux  sera  rapidement 
transférée aux collectivités locales. Le principal, soit près de 90%, reste à l’Équipement.  
 
En même temps les tenants les plus lucides de la troisième sensibilité se rendent compte que 
leur position reste fragile et que l’avenir à moyen terme est loin d’être assuré. De son côté, le 
pouvoir politique gouvernemental continue à se montrer prudent face à une cause embrouillée 
et controversée. Autant repousser les échéances à plus tard. Ainsi, Pierre Méhaignerie devenu 
ministre se comporte comme ses prédécesseur de manière à minimiser les risques politiques 
qu’il pourrait rencontrer tant socialement dans son ministère que les reproches politiques que 
pourraient exprimer ses collègues grands élus régionaux et locaux qui contrôlent le Sénat.  
D’une part, il s’appuie sur  des IPC territoriaux de la troisième sensibilité, ce qui lui permet, 
entre autres, d’éviter des ennuis avec les syndicats de la maison tels que FO et la  CGT.  
D’autre part, il se place sur la même longueur d’onde que les présidents de conseils généraux. 
 
L’essentiel  était  joué  au  niveau  national,  la  suite  étant  une  affaire  de  temps  face  à  une 
dynamique d’appropriation irréversible de la décentralisation par le pays réel. Cependant une 
lecture trop événementielle de la décentralisation, y compris des années qui suivront le temps 
de la mise au point des textes législatifs, occulte une dynamique à moyen terme qui me paraît 
irrémédiable dans ses conséquences.  
 
Il en va des DDE, et plus généralement de l’Équipement, comme il en va de nombreuses 
autres réformes de l’État et de son administration. Elles se déroulent sur une durée de vingt à 
quarante ans. Elles se dirigent de façon inexorable vers des horizons certains, même si le 
chemin qu’elles empruntent est parsemé d’obstacles, de résistances, de moments d’arrêt voire   11 
de  retour  en  arrière  et  de  compromis  boîteux. Dire  que  l’administration  française  et  plus 
largement la société française sont bloquées est une facilité de langage sinon d’interprétation 
des faits. Certes les solutions détaillées ne sont pas inscrites dès l’origine dans le marbre. En 
revanche, l’horizon en direction duquel les réformes cheminent, le sens de la marche, sont 
relativement prévisibles dans leurs grandes lignes. Trois incertitudes jalonnent le parcours : sa 
durée, son itération – le passage en force, la négociation, les mesures incrémentales, le jeu sur 
des  effets  par  la  bande,  etc  -,  le  détail  des  arrangements  finaux.  Un  exemple  parmi  de 
nombreux est le dossier de la fusion du corps des ingénieurs des Ponts avec d’autres corps, 
dossier récurrent depuis plusieurs décennies déjà. Ce qui échoue à un moment n’est jamais 
définitivement mort et enterré (Duran 2006).  
 
Le temps relativement long est tout d’abord celui de la réaction par le ministère lui-même au 
moment de la décentralisation. Il faut ainsi attendre l’été 1984 pour voir apparaître au niveau 
du  cabinet  une  ligne  de  conduite  concernant  le  devenir  des  DDE  et  un  début  de  travail 
politique pour endiguer les risques de démantèlement. Son contenu s’inscrit largement en 
accord avec le logiciel des personnels cadres des DDE. Son projet est de ne pas voir se 
découper les parcs et se réduire les subdivisions territoriales, soit de garder un service unifié 
concernant les routes. La contrepartie en est la cession aux élus départementaux de la maîtrise 
d’ouvrage. Et il laisse la faculté aux élus qui le demanderaient pour leur conseil général de 
céder la maîtrise d’œuvre et de réalisation des travaux neufs. La ligne rouge à ne pas franchir 
qui est tracée est de s’opposer à toute mesure pouvant handicaper  la capacité des DDE à ne 
pas pouvoir travailler  pour administrer les tâches pour le compte de l’État mais aussi et 
surtout, de façon facultative, de vendre leurs prestations en matière de travaux aux communes.  
 
 Des facteurs vont se  conjuguer pour retarder les échéances radicales. Le nouveau ministre de 
l’Intérieur, Pierre Joxe, ne souhaite pas traiter le dossier territorial qu’il délègue volontiers à 
son  collègue  chargé  des  services  territoriaux  de  l’Équipement,  Paul  Quilès.  D’autre  part, 
certes le transfert aux conseils généraux des services exécutifs et des ressources y afférentes 
qui étaient jusqu’en 1981 placés sous l’autorité directe du préfet,s’était opéré vite et sans 
remous majeurs . La scission des DDASS, si elle s’était opérée un peu plus lentement, était 
réglée. En revanche les DDE étaient perçues comme un piège, financièrement et socialement. 
Les parcs forment un extraordinaire imbroglio en termes de ressources, largement abondés 
financièrement  par  les  budgets  des  conseils  généraux.  Les  syndicats  représentant  les 
personnels de travaux sont plus que vigilants. Les personnels de cadres moyens et d’exécution 
tiennent à garder un service unifié, posture idéologique et politique qui permet aussi d’espérer 
un renforcement des garanties statutaires et même de conserver quelques petits arrangements 
de confort personnel.  
 
Les personnels des DDE vont disposer à Paris d’un atout fort.  Un entrepreneur y émerge qui 
est issu de leurs rangs, qui joue de sa légitimité de connaisseur fin des réalités locales et de 
leurs diversités. Il va déployer son travail dans la continuité, de 1984 à 1993, ce quelles que 
soient  les  conjonctures  politiques  et  partisanes  au  pouvoir.  Il  est  actif  dans  les  cabinets 
ministériels et auprès des lobbies d’élus. En même temps, il sait contenir sinon interpréter la 
voix des personnels locaux et de leurs représentants (Vallemont 2004). 
 
Ainsi il réussit à faire passer d’emblée en août 1985 une mesure décisive pour la suite : près 
de 20.000 agents non-titulaires des DDE et payés sur des fonds des conseils généraux sont 
transférés sur le budget de l’État. L’argent nécessaire à leur traitement sera prélevé sur la 
dotation  globale  de  décentralisation,  ceci  sans  que  les  élus  des  conseils  généraux  ne 
réagissent. Il joue aussi du temps qui passe sans se montrer pour autant passif.    12 
 
Il est capable de proposer des solutions de compromis acceptables pour modérer les velléités 
des quelques responsables gouvernementaux peu enclins à la cause des Ponts et Chaussées. Il 
profite  de  la  diversité  et  de  la  volatilité  des  sensibilités  exprimées  par  les  présidents  de 
conseils généraux, dont le Sénat est un lieu privilégié d’influence. Bon nombre d’entre eux, de 
droite  mais  de  gauche,  se  montrent  assez  indifférents  au  sort  réservé  aux  DDE,  voire 
franchement conservateurs. Les plus radicaux des présidents, qui se recrutent plutôt parmi des 
figures  du  parti  socialiste  visibles  nationalement  car  détenteurs  de  mandats  électifs 
parlementaires,  veulent,  encore  en  1984,  obtenir  le  transfert  immédiat  des  parcs  et  de  la 
majorité des subdivisions, se rallient en 1985 au décret signé par le Premier ministre Laurent 
Fabius, énonçant des dispositions transitoires en ligne avec le mémorandum du conseiller 
social de Paul Quilès. Une reconversion légitimiste s’opère aussi en 1987 chez les présidents 
de droite qui se rallient au décret de 1987 signé par le Premier ministre Chirac et renforcé par 
un arrêt du Conseil d’État qui, à propos des subdivisions, et contre un recours d’un président 
de conseil général, rappelle que la tutelle d’une collectivité sur une autre est interdite.  
 
La  réponse  de  l’Équipement  n’est  pas  que  dilatoire  et  manœuvrière.  Elle  consiste  aussi, 
notamment  via  la  direction  du  Personnel  de  1985  à  1993,  à  jouer  à  fond  d’une  carte 
gestionnaire : la modernisation. La direction du Personnel arrive à motiver les troupes dans les 
DDE  qui  restaient  encore  jusque-là  sceptiques  sinon  fatalistes  et  à  les  faire  adhérer.  
S’appuyant sur un staff de spécialistes fort étoffé, et bénéficiant d’une image de pionnier voire 
de référence au sein de l’administration d’État dans son ensemble, elle introduit le contrôle de 
gestion, le concept de gestion  active des ressources humaines, la formation intensive des 
cadres, la revalorisation des métiers de base, la signature de contrats annuels entre elle et les 
DDE.  Elle  va  servir  de  vitrine  pour  le  programme  de  Renouveau  du  service  public  que 
parraine le Premier ministre Michel Rocard.  
 
Pour préparer mon exposé, j’ai relu une version remise à jour d’un livre paru en 1973 sous le 
titre de l’Ère des Technocrates  (Thoenig 1987). Autant l’ancienne édition laisse à penser que 
les Ponts et Chaussées ont conquis le Capitole, autant la version de 1987, qui incorpore des 
évolutions advenues dans les années qui ont suivi 1973, suggère que la Roche Tarpéienne 
n’est  désormais  pas  loin.  Un  ouvrage  intitulé  Réinventer  l’Etat  analyse  pour  sa  part  les 
réformes de l’administration française au niveau central de 1962 à 2008 (Bezes 2009). Il 
souligne lui aussi l’importance des temps longs, même si, sur le moment, des ambitions de 
réformes paraissent échouer, si des gouvernements reculent devant des résistances ou des 
indifférences,  ou  si  un  ministre  nouveau  trouve  intérêt  à  enterrer  la  politique  de  son 
prédécesseur en affichant d’autres mesures ou alternatives. Des observations identiques sur 
les  tendances  profondes  des  chemins  de  réforme  administrative  s’appliquent  à  d’autres 
chantiers de réforme comme celles de l’enseignement supérieur et de la recherche relevant du 
secteur public (Paradeise et Thoenig 2005). Au passage, l’analyste doit prendre garde de ne 
pas  exagérer  les  phénomènes  que  les  sciences  sociales  nomment  comme  formant  des 
dépendances de sentier. Car il est des continuités qui ne sont ni nécessaires ni évidentes. Ainsi 
en est-il de celle qui est présumée lier la déconcentration des années 1970 à la décentralisation 
des années 1980, ou de celle qui lieraient, s’agissant des Ponts et Chaussées, les approches de 
régionalisation et d’aménagement des territoires des années 1930 aux événements des années 
1970.  
 
Entre  1981  et  1993,  on  observe  certes  une  certaine  discontinuité  entre  les  ministres  de 
référence concernant que faire de l’Équipement face à la décentralisation. Cependant, par-delà 
les conjonctures gouvernementales et trois textes concernant les DDE, c’est beaucoup plus la   13 
continuité que la rupture qui domine : Jacques Chirac à Matignon en 1987 ne fait qu’amender 
à la marge le décret de 1985 signé par le Premier ministre Laurent Fabius et le Parlement 
votera fin 1991 une loi qui est censée figer pour le moyen terme les dispositions transitoires 
précédentes. Le mémorandum rédigé en 1984 par le conseiller social du ministre Paul Quilès 
en fournit la matrice, même si le fond aura entre-temps été un peu durci au bénéfice des 
départements.  
 
L’acte 1 de la décentralisation est-il une révolution quantique ? Certes il crée des régions en 
tant que collectivités de plein droit. Il transfère des compétences aux collectivités locales, et 
notamment  des  compétences  exécutives  administratives  et  techniques,  soit  une  source  de 
pouvoir considérable. Il trace aussi les conditions d’une véritable concurrence entre les divers 
niveaux  de  gestion  publique,  de  l’État  aux  communes  quant  à  leurs  portefeuilles 
d’interventions  dans  de  nombreux  domaines.  Le  jardin  à  la  française  s’effondre 
définitivement, ce qui n’est pas une mince chose.  
 
Mai 1981 ne prend pas pour autant le visage d’un Big Bang. La décentralisation aura précipité 
au sens chimique du terme des évolutions perceptibles déjà au cours des années 1970. Le 
terrain avait déjà été préparé, au fil de diverses mesures remontant jusqu’au milieu des années 
1950 pour ce qui concerne la région, mais aussi par la façon dont dans la pratique les acteurs 
locaux  s’appropriaient  au  quotidien  les  nouveaux  espaces  ouverts,  parfois  même  par 
anticipation des textes réglementaires. Pour en prendre un tout petit exemple, un inventaire 
des mesures traduisant des interventions économiques prises par les départements et par les 
communes montrent qu’en 1980 déjà plus de 4.000 actes sont pris qui en principe n’étaient 
pas recevables du point de vue de la jurisprudence du Conseil d’État. Des faits émergents 
précèdent les politiques et les réformes. Encore faut-il en décoder à temps le sens et en prévoir 
l’ampleur à terme. Des décisions organiques comme la création des communautés urbaines 
dans les années 1960 ont été un laboratoire et ont créé des effets de halo. Une question serait 
de se demander si l’appareil territorial de l’Équipement avait interprété de façon correcte le 
fait que ces tendances émergentes ça et là, en région, dans les agglomérations ou même en 
matière de coopération intercommunale, ne relevaient pas d’exceptions traitables de façon 
spécifique, mais préfiguraient une évolution généralisée de la façon d’aborder les problèmes 
de territoire- (Reignier 2002).  
 
Et  tout  ne  se  terminera  pas  en  1992,  s’agissant  des  directions  départementales  de 
l’Équipement.  La  loi  dite  de  sortie  de  l’article  30,  cette  fille  tardive  de  l’acte  1  de  la 
décentralisation, est publiée au Journal Officiel et son appropriation par les conseils généraux 
est lancée. Les effets de halo se poursuivent, sans faire trop de bruit et selon des dynamiques 
locales fort variées. L’appareil territorial est également affecté, directement ou indirectement, 
par d’autres phénomènes. Une partie des routes nationales sont transférées aux départements. 
Des restrictions budgétaires sévères et persistantes font diminuer les postes de fonctionnaires 
affectés  au  ministère.  Les  compétences  ministérielles  sont  élargies  aux  affaires 
d’environnement  et  de  développement  durable.    Une  crédibilité  accrue  est  accordée  aux 
carrières offertes par les services dirigés par les conseils généraux que rejoint un nombre 
croissant d’ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Travaux Publics de l’État. Les services 
départementaux de l’Équipement sont fusionnés avec leurs associés-rivaux, soit les services 
départementaux  de  l’Agriculture.  S’agissant  du  terme  même  d’Équipement,  il  ne  qualifie 
désormais plus que les services territoriaux    
 
Le clivage entre les diverses sensibilités des ingénieurs des Ponts, déjà en cours avant 1981, 
s’accentue à l’épreuve de la décentralisation. C’est ainsi que la direction du Personnel ne   14 
s’appuie pas sur les ingénieurs polytechniciens parisiens et leur association professionnelle, 
d’autant plus qu’ils n’ont guère de cartes dans leurs mains. Par ailleurs un décret de 1984 
satisfait une demande du syndicat FO des ingénieurs des travaux publics de l’État. Car il 
reconnaît  aux  divisionnaires  le  droit  d’accès  aux  emplois  de  direction  fonctionnelle  des 
directions départementales. L’hégémonie qu’exerçaient les ingénieurs des Ponts et Chaussées 
est  de  ce  fait  définitivement  battue  en  brèche.    En  plus  la  direction  du  Personnel  refuse 
ouvertement de jouer au bureau de placement des ingénieurs des Ponts et Chaussées dans des 
fonctions hors de l’Équipement, notamment dans les cabinets ministériels. Ce repli sur le 
périmètre ministériel rend encore plus difficile la réalisation des aspirations cosmopolites que 
portent  l’association  professionnelle  et  ses    polytechniciens.  Une  autre  mesure  hautement 
symbolique, elle aussi en forme de pied de nez à l’élitisme polytechnicien, est prise par cette 
même  direction  du  Personnel  à  la  fin  des  années  1980.  Elle  confie  la  réalisation  d’un 
séminaire  interministériel  à  destination  des  cadres  dirigeants  des  services  territoriaux  de 
l’Équipement et des sous-préfets – le Centre supérieur du management de l’Équipement - à 
l’École  nationale  des  Travaux  Publics  de  l’État,  cette  matrice  des  ingénieurs  non 
polytechniciens,  située  dans  la  banlieue  lyonnaise  à  Vaulx-en-Velin,  et  non  pas  à  la 
prestigieuse Ecole nationale des Ponts et Chaussées qui trône au cœur de Paris et du périmètre 
géographique de l’État. 
 
Les clivages internes au milieu des ingénieurs des Ponts et Chaussées se prolongent alors 
même que leur corps commun fusionne avec - ou absorbe- une série d’autres corps techniques 
implantés eux aussi dans le périmètre ministériel historique qui est celui de l’Équipement, des 
routes à la météorologie.. Le corps s’est démographiquement élargi. Il s’est aussi métissé par 
les métiers et les filières de formation de ses membres. Par ailleurs il reste fortement ancré 
dans un périmètre de nature administrative et dont les ancrages sont territoriaux. La vocation à 
atteindre un statut social de Grand Corps et à engendrer une élite de happy few n’est pas celle 
qui s’est imposée.  
 
D’autre part, si les dérives technocratiques et productivistes se sont estompées, un parfum de  
nostalgie persiste qui renvoie aux temps, plus ou moins mythiques, de l’exploit technique, du 
béton  roi  et  de  l’ingénieur  démiurge.  La  décentralisation  du  début  des  années  1980  aura 
exposé  de  façon  frontale  l’appareil  territorial  aux  réalités  d’une  gouvernance  pluraliste  et 
transparente des affaires publiques. Reste à savoir si l’apprentissage aura été suffisant pour 
tenir le choc à terme. Les effets de halo provoqués par l’approche choisie en 1981 n’ont 
certainement pas épuisé leur potentiel. Les politiques de modernisation de l’État, qui se sont 
accentuées  au  cours  des  années  2009,  relaient  en  partie  ces  pressions  et  constituent  une 
nouvelle source de défis. Le dossier de l’appareil territorial de l’Equipement est loin d’être un 
chapitre clos.      
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